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MUTUELLE NON-ACTIFS  
 
Président : Wayne CLANCY 
Membres du comité de pilotage : Frédéric MARCHAL (CGT), Isabelle PETIT (SA ILL) 
Assistante sociale : Fanny FERNANDEZ 
Membres retraités : Marcello BRANCALEONE, Jean-Jacques TSCHOFFEN  
 
PREAMBULE 
 
LeV organiVaWionV V\ndicaleV CFDT, CGT eW SA ILL ainVi qXe la DirecWion de l¶ILL onW Vignp 
le 19 décembre 2018 Xn accord d¶enWrepriVe Ve VXbVWiWXanW j celXi dX 21 dpcembre 2007, 
instituant un régime " frais de santé " à caractère obligatoire pour l'ensemble des salariés de 
l'Institut Laue-Langevin.  
 
Un nouveau porteur de risque du régime 'frais de santé', ANIPS, remplace HUMANIS à 
compter du 1er janvier 2019. Le cabinet VERLINGUE, courtier en protection sociale, a 
accompagné l'ILL dans la mise en place de ce nouveau régime.  
 
Le porteur de risque ANIPS, délègue la gestion des comptes à GENERATION, qui devient 
l¶inWerlocXWeXr priYilpgip deV ValaripV poXr WoXWeV leV dppenVeV de VanWp.   
 
Article 1 - OBJET DU REGLEMENT 
 
LH SUpVHQW UqJOHPHQW V¶DSSOLTXH DX personnel de la catégorie " Non-Actifs ". 
 
Il a pour objet de préciser les conditions à remplir pour bénéficier des prestations prévues dans 
le contrat ILL/ANIPS. Le règlement précise également les droits et devoirs de chacun. 
En cas de nécessité, sur proposition ou après consultation de la Commission Mutuelle, le 
règlement peut être modifié par le CSE. Les modifications sont applicables dès leur 
approbation en réunion plénière du CSE. 
 
Article 2 - COMMISSION MUTUELLE ET COMITE DE PILOTAGE 
 
Une Commission Mutuelle définie par le CSE est composée de la façon suivante : un président, 
un élu et un représentant de chaque organisation syndicale (CFDT, CGT et SA ILL), 
l¶aVViVWanWe Vociale, eW Xn reprpVenWanW deV non acWifV (+ Xn VXpplpanW). 
Cette commission a un rôle essentiellement technique:  
) Elle gère les dossiers des adhérents " Non-Actifs " entrants et sortants pour établir une 
liaison avec GENERATION. AXVVi, elle e[amine l¶pYolXWion deV compWeV d¶e[ercice eW calcXle 
les cotisations. 
) Elle fait également des propositions de modifications éventuelles de prestations, de 
cotisations ainsi que du règlement.  
Cette commission se réunit au moins deux fois par an et chaque fois que cela est nécessaire. 
Le président de cette commission (ou son suppléant) est le représentant du CSE au Comité de 
pilotage. Il transmet les propositions de modifications votées lors de réunions plénières. 
Un ComiWp de piloWage eVW chargp dX VXiYi de l¶applicaWion dX prpVenW conWraW. Il eVW conVWitué 
de deux représentants par organisation s\ndicale VignaWaire de l¶accord d¶enWrepriVe, d¶Xn 
représentant du CSE, d¶Xn reprpVenWanW de la caWpgorie " Non-Actifs " et de deux représentants 
de la Direction. 
Il Ve rpXniW aX minimXm deX[ foiV par an afin d¶pWXdier, enWre aXWreV, le rapporW d¶acWiYiWp eW le 
bilan financier annuel fourni par la Direction. 
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Article 3 ± ADHERENTS GERES PAR LA COMMISSION MUTUELLE 
 
Peuvent adhérer au contrat souscrit auprès de la Mutuelle dans la catégorie "NON-ACTIFS":  
x LeV reWraiWpV de l¶ILL (a\anW bénéficié antérieurement des régimes de prévoyance santé 

gprpV par l¶ILL) 
x Les salariés licenciés pour raison de santé, notamment pour invalidité permanente 

reconnue par la Sécurité Sociale 
x LeV YeXfV(YeV) de l¶ILL, leV VXrYiYanW(e)V concXbin(e)V oX VoXV rpgime PACS non remariés 

oX n¶a\anW paV Vignp d¶accord commXnaXWaire. 
 
Article 4 - BENEFICIAIRES  
 
x Conjoints/concubins ou partenaires lié par un PACS des adhérents "Non-Actifs", sur 

présentation de justificatif : livret de famille, déclaration de concubinage, déclaration 
PACS. 

x VeXf(Ye) d¶Xn adhprenW non-actif : le oX la conjoinW(e) d¶Xn adhprenW non-actif décédé peut 
reVWer affilier j la mXWXelle GENERATION j condiWion qX¶il/(elle) aiW pWp(e) bpnpficiaire 
dans le conWraW iniWial. Il apparWiendra aX bpnpficiaire d¶informer la mXWXelle de Va noXYelle 
situation en envoyant le certificat de décès. 

x Enfants à charge :  
SonW conVidprpV comme enfanWV j charge de l¶aVVXrp : 
¾ EnfanW dX Valarip fiVcalemenW j charge de l¶aVVXré, de son conjoint, de son partenaire lié 

par un PACS ou de son concubin (sous réserve de fournir annuellement tout justificatif 
de situation) :      

Conditions Documents à fournir 
Agé de moins de 18 ans Aucun document. 
Agé de plus de 18 ans et de moins de 25 ans Tout document justifiant de leur situation actuelle 

(certificat de scolarité, copie du contrat 
d¶apprentissage, carte d¶invalidité). 

QXel qXe VoiW Von kge, V¶il eVW aWWeinW d¶Xne infirmiWp 
Welle qX¶il ne pXiVVe Ve liYrer j aXcXne acWiYiWp 
rémunéraWrice eW qXe l¶inYalidiWp aiW pWp reconnXe aYanW 
son 21ème anniversaire. 
Enfant au titre duquel le salarié verse une pension 
alimentaire venant en déduction dans le calcul de 
l¶imp{W VXr le reYenX eW qXi rempliW l¶Xne deV WroiV 
conditions énumérées ci-dessus. 

Copie du dernier avis d¶imposition. 
 

Enfant du salarié ou celui du conjoint (ou assimilé) 
kgp de 25 anV j moinV de 28 anV V¶il eVW non Valarip, 
non impoVable eW V¶il jXVWifie de la poXrVXiWe d¶pWXdeV 
secondaires ou supérieures à temps plein dans un 
établissement public ou privé. 

Copie du certificat de scolarité. 
 

Enfant du salarié ou celui du conjoint (ou assimilé) 
âgé de moins de 26 ans : 

- V¶il eVW j la recherche d¶Xn premier emploi eW 
inscrit à ce titre au Pôle Emploi, 

- oX V¶il e[erce Xne activité rémunérée lui 
procurant un revenu mensuel inférieur au 
RSA mensuel 

 
 
Notification de décision d¶indemnisation ou non de 
Pôle Emploi. 
Copie du dernier bulletin de salaire. 

x Ascendants à charge : sont considérés comme ascendants à charge les ascendants pris en 
compWe poXr la dpWerminaWion dX nombre de parWV danV le calcXl de l¶imp{W VXr le reYenX 
du participant, de son conjoint, de son partenaire lié par un PACS ou de son concubin. 

Leur affiliation au contrat est obligatoire. 
 
Tout changement de situation familiale doit être signalé dans un délai d'un mois à 
GENERATION et au secrétariat du CSE, notamment : mariage, naissance, décès, divorce 
ou séparation, enfants poursuivant leurs études ou date de cessation des études, changement de 
domicile (ex : une naissance ou un mariage le 15/01, la demande doit être faite dans le mois 
qXi VXiW l¶pYqnemenW VoiW jXVqX¶j fin fpYrier. Une priVe d¶effeW eVW poVVible aX plXV W{W le 1er 
février).  
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En cas de décès d'un adhérent, le conjoint, le concubin déclaré ou PACS, ainsi que les enfants 
à charge continuent à bénéficier des prestations, sous réserve d'en faire la demande auprès de 
GENERATION au plus tard dans les trois mois suivant le décès, pendant une durée d'un an. 
Après cette année, le conjoint ou le concubin déclaré ou PACS devra confirmer son adhésion 
au contrat collectif. Le remariage du bénéficiaire entraîne sa radiation et celle des enfants à 
charge dans les 3 mois.  
Tout adhérent ayant omis de signaler les modifications de sa situation, susceptibles de porter 
préjudice à la Mutuelle, pourra en être exclu.  
 
Article 5 - ADHESION 
 
L'adhpVion aX conWraW collecWif VoXVcriW par l¶ILL eVW facXlWaWiYe poXr la caWpgorie " Non-Actifs" 
et leurs conjoints/concubins et partenaires liés de PACS.  
AXcXne dXrpe minimale d¶adhpVion n¶eVW reqXiVe. L'adhpVion eVW recondXiWe par WaciWe 
recondXcWion WoXV leV anV. LeV garanWieV enWrenW en YigXeXr j la daWe d¶effeW dX dpparW en reWraiWe 
VanV franchiVe ni dplai d¶aWWenWe. 
 
Article 6 - PIECES A FOURNIR 
 
Des bulletins d'adhésion au contrat collectif ainsi que les formulaires de prélèvement sont à 
retirer auprès du Service du PerVonnel de l¶ILL. 
Une fois complétés, ceux-ci sont retournés directement à GENERATION.  
Le CSE peut verser une subvention aux non-actifs dont les revenus du foyer ne dépassent pas 
un plafond (voir grille ci-dessous). Ceux qui souhaitent en faire la demande doivent, chaque 
année, compléter la fiche familiale du CSE datée, Vignpe eW accompagnpe d¶Xn RIB eW 
WranVmeWWre l¶aYiV d¶impoViWion de l¶annpe N-2, ainsi que tous les justificatifs des revenus 
peroXV j l¶pWranger. 
 
Article 7 ± RADIATION 
 
En cas de fraude ou de fausse déclaration intentionnelle de la part d'un adhérent, ce dernier est 
informé des fautes qui lui sont reprochées et invité à fournir des explications.  
GENERATION demandera le recouvrement des sommes indûment perçues.  
Le non-paiement des cotisations entrainera la radiation. 
 
Article 8 - RESILIATION - FIN DE CONTRAT  
 
Toute demande de résiliation peut intervenir à tout moment aprqV reVpecW d¶Xn prpaYiV de deX[ 
mois, en transmettant un courrier en recommandé avec accusé de réception.  
Le secrétariat du CSE devra en être informé parallèlement.  
La rpViliaWion prendra effeW le premier dX moiV VXiYanW Vi elle eVW lipe j l¶adhpVion dX conjoinW, 
concXbin oX PACS j Xne mXWXelle d¶enWrepriVe obligaWoire. 
Les adhérents de la catégorie "Actifs" entrant dans la catégorie "Non-Actifs", ne pourront 
bénéficier du contrat collectif qu'à condition d'\ aYoir adhprp danV Xn dplai d¶Xn moiV 
maximum après le terme de leur contrat de travail, en transmetWanW le bXlleWin d¶affiliaWion 
retraite à GENERATION. 
 
Les nouveaux adhérents " Non-Actifs " devront informer le secrétariat du CSE, remplir une 
fiche de modification et Xne aXWoriVaWion de prplqYemenW eW foXrnir Xn aYiV d¶impoViWion de 
l¶annpe N±2 dans un délai de deux mois. La cotisation sera calculée avec ces éléments et sera 
revue quand les appointements de retraites seront définis. 
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Tout adhérent de la catégorie " Non-Actifs " ayant résilié son contrat ne pourra en aucun cas 
adhérer à nouveau au contrat collectif. 
 
Article 9 - CESSATION DES PRESTATIONS 
 
LeV preVWaWionV ceVVenW d¶rWre VerYieV j la daWe de fin d¶affiliaWion. LeV demandeV de 
remboursement des dépenses pour lesquelles les conditions d'ouverture du droit étaient 
antérieurement réunies devront être présentées au plus tard deux anV aprqV la fin de l¶affiliaWion. 
 
Article 10 - COTISATIONS 
 
Le montant de la cotisation est proposé chaque année au CSE par la Commission Mutuelle. 
La coWiVaWion n¶eVW paV Xnique et familiale, car il y a trois catégories de cotisations avec 2 options. 
 

Tarifs cotisations 2024 option « classique »  
) Isolées (1 personne) : 144 ¼ 
) Couples (2 personnes) : 221 ¼ 
) Familles (3 personnes et +) : 280 ¼ 

 
Un seuil sur le ratio prestations/cotisations a été fixé à 1,16 : si les résultats techniques annuels 
de la catégorie " Non-Actifs " dépassent ce seuil (indépendamment des résultats globaux), il 
eVW conYenX d¶effecWXer Xn rppqXilibrage VXr la coWiVaWion menVXelle.  
Ce rééquilibrage intervient sur la cotisation dès le 1er JanYier de l¶annpe N j parWir deV rpVXlWaWV 
du groupe des non-acWifV VXr l¶annpe N-1. 
Les cotisations de la catégorie "Non-Actifs", sont prélevées automatiquement par 
GENERATION.    
Chaque débiteur remplit à cet effet une autorisation de prélèvement automatique.  
ToXW changemenW de ViWXaWion de l¶adhprenW doiW rWre commXniqXp j GENERATION.  
 
Article 11 ± SUBVENTIONS DU CSE 
 
L¶enveloppe de la subvention destinée aux " Non-Actifs " est consentie dans une limite de 
8,1 % de la doWaWion annXelle dpdipe par l¶ILL aX financemenW dX conWraW « Santé ». 
Les adhérents de la catégorie "Non-Actifs" dont les revenus du foyer ne dépassent pas un 
plafond fixé dans chacune des trois catégories de cotisations, défini chaque année par le CSE, 
peuvent recevoir une subvention. Cette subvention, versée chaque trimestre directement à 
l¶adhérent par virement, représente un pourcentage sur les revenus du foyer dans chacune de 
ceV caWpgorieV. AXcXne VXbYenWion infprieXre j 15 ¼ par WrimeVWre ne Vera YerVpe. L¶pYolXWion 
de ce pourcentage à travers chacune des catégories est fixée en fonction du SMIC brut, par 
WrancheV. La grille deV coWiVaWionV ainVi qXe la grille deV VXbYenWionV WrimeVWrielleV de l¶annpe 
N sont disponibles au secrétariat. 
En cas de changement de situation de l'adhérent, et à sa demande, le calcul de la subvention 
peXW rWre reconVidprp en coXrV d¶annpe en foncWion de VeV noXYeaX[ reYenXV. 
 
Une "subvention maximum" est définie par le CSE (voir annexe 1 cotisation) et s'applique aux 
adhérents de la catégorie "Non Actifs" bpnpficianW d¶Xne VXbYenWion. 
 
Article 12 - ADMISSION 
 
Pour percevoir leurs prestations, les adhérents doivent être à jour de leurs cotisations. 
Tout nouvel adhérent bénéficiera immédiatement des prestations servies dans le cadre du 
contrat, pour tout acte médical intervenu depuis son adhésion. 
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Article 13 - NATURE DES PRESTATIONS 
 
La nature des prestations est révisable annuellement. Les modifications éventuelles sont 
communiquées aux adhérents en temps utile. 
L¶adhprenW bpnpficie de l'enVemble deV VerYiceV miV j diVpoViWion VXr GENERATION.  
Pour plus de détails : https://www.generation.fr 
 
Article 14 - PAIEMENT DES PRESTATIONS 
 
Le paiemenW deV preVWaWionV eVW VXbordonnp j la prpVenWaWion d¶Xne piqce justificative 
établissant la nature et le montant des frais engagés par l'adhérent. 
Deux voies sont possibles pour obtenir le remboursement : 

- la télétransmission (automatique), 
- la voie postale : toutes pièces justificatives nécessaires à l'établissement des 

remboursements complémentaires, en particulier les originaux des décomptes de 
Sécurité Sociale, sont transmis à GENERATION dans les meilleurs délais et au plus 
tard deux ans après la date des soins.  

 
LeV garanWieV V¶e[ercenW : 

� en France oX danV l¶Xn des Etats membreV de l¶Union EXroppenne oX de l¶AVVociaWion 
Européenne de Libre-échange sous réserve de la prise en charge des frais par un régime 
obligatoire de protection sociale en application des dispositions de la législation sociale 
française ou selon les dispositions de la législation et les formalités en vigueur dans le pays ou 
les frais ont été engagés. 

� danV leV pa\V aXWreV qXe ceX[ Yisés ci-dessus pour lesquels le régime obligatoire de 
proWecWion Vociale franoaiVe accepWe d¶accorder deV preVWaWions. 

 
En tout état de cause, les frais engagés dans ces pays et qui ne donnent pas lieu à remboursement 
par le régime obligatoire de protection sociale français, ne sont pas pris en charge par 
l¶inVWiWXWion. 
 
Article 15 ± ALLOCATION OBSEQUES POUR LES NON-ACTIFS ADHERENTS A 
         LA MUTUELLE 
 
Le contrat collectif frais de santé ANIPS ne prévoit pas le versement d¶Xne allocaWion obVqqXeV 
aux adhérents non-actifs. Pour ces adhérents, le CSE verse, sur demande, au conjoint survivant 
oX aX[ hpriWierV de moinV de 26 anV j charge fiVcale, Xne allocaWion obVqqXeV d¶Xn monWanW 
brut maximum de 914 ¼ sur présentation de factures. Cette allocation doit figurer sur la 
déclaration annuelle au titre des revenus. 
 
Article 16 ± REQUETES POUR LES CAS NON PREVUS DANS LES PRESTATIONS 
          DU CONTRAT 
 
Tout adhérent pourra, s'il le juge utile, présenter à la Commission Mutuelle un dossier 
particulier se rapportant à un problème médical dont le traitement ne lui semble pas 
convenablement prévu dans les prestations de l'annexe du contrat. Après examen, la 
commiVVion VWaWXera, informera l¶inWpreVVp de Va dpciVion eW WranVmeWtra ses instructions au 
Cabinet VERLINGUE pour la suite à donner à ce dossier.  
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Grille cotisations mensuelles non-actifs 2024  

Grille prévisionnelle 
 

 
 


